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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 
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Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 
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Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 
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Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

Cet article s’intéresse à l’encadrement et à la régulation des activités économiques des femmes urbaines 

à Paris au XIIIe siècle par les pouvoirs publics. La question est abordée dans la perspective de l’histoire 

genre afin de mieux percevoir la présence des femmes dans le monde du travail. Dans cette optique, il 

s’agit d’étudier comment les autorités publiques de l’époque organisent légalement les activités des 

femmes, à travers les textes normatifs, de sorte que celles-ci trouvent dans le travail rémunéré des 

ressources et une reconnaissance de leur apport au dynamisme du monde urbain. L’objectif est 

d’apporter un éclairage sur le travail féminin et le rôle des femmes dans les activités urbaines afin de 

mesurer les spécificités de cette société en termes notamment de représentations des rôles sociaux. La 

réflexion s’appuie sur Le livre des métiers d’Etienne Boileau qui apporte des informations concrètes et 

précises sur le travail des femmes urbaines à Paris et son organisation par les autorités. Il ressort que le 

travail féminin à Paris est une réalité indiscutable, organisée et encadrée par les textes de l’époque. On 

note également une division sexuée du travail peu rigide : hommes et femmes travaillent ensemble dans 

certains métiers.  

Mots-clés : corporations, métiers, travail, femmes, pouvoirs publics  

Abstract :  This article focuses on the supervision and regulation of the economic activities of urban 

women in Paris in the 13th century by the public authorities. The question is approached from the 

perspective of gender history in order to better perceive the presence of women in the world of work. In 

this perspective, it is a question of studying how the public authorities of the time legally organized  the 

activities of women, through normative texts, so that they found in paid work resources and recognition 

of their contribution to the dynamism of the urban world. The objective is to shed light on women’s 

work and the role of women in urban activities in order to measure the specifities of this society in terms 

of representations of social roles. The reflection is based on Etienne Boileau’s Book of Trades, which 

provides concrete and precise information on the work of urban women in Paris and its organization by 

the authorities. Its appears that women’s work in Paris is an indisputable reality organised and framed 

by the texts of the time. There is also a somewhat rigid gendered division of labour : men and women 

work together in certain trades.   

Keywords : corporations, trades, work, women, authorities 
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Introduction 

        Le travail féminin, selon les termes de M.-L. Sronek, S. Brouquet, C. Dousset-Seiden et 

M. Martini (2022 : 169), a constitué au fil des siècles un apport indispensable à l’économie des 

sociétés ; et depuis l’Antiquité, le travail représente une réalité prégnante dans la vie 

d’innombrables femmes.  

       Dans l’optique d’exploiter toutes les forces au bénéfice de la communauté, le travail des 

hommes et des femmes a toujours fait l’objet de régulation de la part des pouvoirs publics. Si 

nous prenons pour repère le Moyen Age, les sociétés médiévales, à en croire J. Pilorget (2014 

: 22), ont souvent été perçues de façon schématique comme opérant une répartition des tâches 

de production selon le sexe, réservant notamment aux femmes les tâches domestiques et 

subalternes. De plus, on note qu’à la fin de cette période, se mettent en place dans les villes de 

l’Occident, sous l’auspice des autorités, une législation qui organise les activités urbaines. 

Quelle était la place du travail des femmes dans cette organisation ? Cet article entend mener 

la réflexion, à partir de l’exemple de la ville de Paris, capitale du royaume de France et une des 

principales villes, qui sert de modèle. Une abondante documentation révèle qu’au XIIIe siècle, 

en pleine embellie économique, les pouvoirs publics y ont mis en place une législation qui régit 

les métiers de la ville. 

          De nombreuses recherches ont déjà été menées sur la notion du travail à la fin du Moyen 

Age (J. Le Goff, 1991). Les bases de l’étude du travail au Moyen Age ont été posées dans la 

première moitié du XIXe siècle1. Plusieurs études ont même porté sur le modèle parisien en 

raison de l’abondance des sources parisiennes éditées sur l’histoire du travail (C. Jéhanno, 2015 

: 7). Ces travaux sont menés sur certains métiers ou groupes de métiers parisiens tels les 

ménestriers, les boulangers, les tailleurs, les bouchers et les artisans du textile (C. Jéhanno, 2015 

: 7 et 9). Néanmoins, à la fin du XXe siècle, Michel Hébert faisait remarquer que peu d’études 

ont porté sur les questions relatives au travail et à l’artisanat urbain, depuis plusieurs décennies 

(C. Jéhanno, 2015 : 11). D’où l’intérêt de cette étude sur le travail urbain qui s’intéresse à 

l’encadrement des activités des femmes urbaines en France au Moyen Age par les pouvoirs 

publics.  

          L’analyse s’inscrit dans la perspective de l’histoire genre, impulsée dans le monde 

anglophone comme il apparaît dans l´étude de J. W. Scott (2018 : 101-125), afin de mieux 

 

1 Il s’agit de l’étude Essai sur l’état des corporations industrielles au Moyen Age, d’Henri de Formeville. Cf. C. 

Jéhanno (2015). 
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percevoir la présence des femmes dans le monde du travail. Il s’agit de considérer la question 

du travail des femmes, axée sur le regard que la société porte sur leurs activités, à travers les 

actes réglementaires et normatifs des pouvoirs publics.   

        Dans cette optique, il s’agit d’étudier comment les autorités publiques de l’époque 

organisent légalement les activités économiques des femmes, à travers les textes normatifs, de 

sorte que celles-ci trouvent dans le travail rémunéré des ressources et une reconnaissance de 

leur apport au dynamisme du monde urbain. L’objectif est d’apporter un éclairage sur le travail 

féminin et le rôle des femmes dans les activités urbaines afin de mesurer les spécificités de cette 

société en termes notamment de représentations des rôles sociaux en ce qui concerne le travail 

des femmes. La réflexion s’appuie sur les statuts de métiers de Paris au XIIIe siècle : Le livre 

des métiers d’Étienne Boileau, prévôt de Paris de 1261 à 12702. La démarche a consisté à y 

extraire toutes les données relatives au travail des femmes en milieu urbain, notamment sa 

description et son organisation, en vue de leur analyse. 

       Pour apporter une réponse au problème soulevé, l’étude est bâtie autour de deux axes : il 

s’agit dans un premier temps de dégager la présence des femmes dans l’organisation 

corporatiste mise en place par les pouvoirs publics à Paris et ressortir la place des femmes à 

divers niveaux dans le monde du travail parisien, tel qu’organisé par les pouvoirs publics. La 

seconde partie de l’analyse, adossée au genre, vise à montrer que l’organisation des activités et 

du travail dans la ville de Paris prend en compte quelques considérations de genre. 

1. L’action normative des pouvoirs publics et le travail féminin a paris 

       Dans les statuts des métiers parisiens, il y a des indications pertinentes que les femmes sont 

présentes dans les corporations de la ville et qu’on les retrouve à tous les strates ou échelons 

des métiers urbains, tels que régulés par les pouvoirs publics. 

 

 

  

 
2 Le prévôt de Paris est un officier royal ayant les pouvoirs d’un bailli ou d’un sénéchal sur le territoire de la 

vicomté de Paris. Il avait pour mission d’intervenir dans les actes où le roi avait quelque intérêt à défendre. Il 

veillait à la bonne administration de la justice et au maintien des coutumes du pays et il siégeait de droit aux États 

généraux, comme premier juge de Paris. Etienne Boileau a cumulé les fonctions de receveur des finances, d’officier 

de police, de juge et d’administrateur. Les baillis et les sénéchaux étaient, en France, des officiers royaux exerçant 

par délégation les pouvoirs de justice et militaires sur une province du royaume. 
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1.1 Organisation corporatiste et travail des femmes 

        L’organisation du travail urbain en corporation ou métier est le fait des pouvoirs publics, 

qui entendent ainsi veiller à l’ordre et au fonctionnement harmonieux de la société3. Cela 

apparait comme la vocation de tout pouvoir public. Les activités urbaines à Paris n’ont pas 

échappé à l’œuvre régulatrice des autorités publiques. Ces dernières vont donner une existence 

légale aux statuts de plusieurs métiers urbains. À travers cette politique, elles veulent policer 

les cités urbaines. De leur côté, en déclarant leurs statuts, les métiers obtiennent une 

reconnaissance de leur autonomie relative et de leurs droits (S. Roux, 1996 : 2). 

        À partir du XIIe siècle, divers textes normatifs expriment que les autorités municipales, 

consulaires, comtales et royales se sont préoccupées des activités des populations urbaines. La 

fixation d’une norme statutaire traduit la volonté des autorités d’encadrer une activité 

professionnelle. Louis IX confie ainsi à son prévôt la révision et la codification des règlements 

auxquels les Corporations étaient soumises depuis un temps immémorial. Il s’agissait d’un 

ensemble de dispositions règlementaires que la tradition orale avait suffi à transmettre de 

génération en génération jusque vers le milieu du XIIIe siècle. Malheureusement on sait très 

peu de choses sur la situation des ouvriers parisiens avant la constitution du régime corporatif4, 

avant donc de revêtir la forme définitive que nous montre Le Livre des métiers5.  

       Vers 1268, à Paris, plusieurs corporations urbaines soumettent leurs statuts à 

l’homologation du prévôt Etienne Boileau. Le prévôt explique qu’il voulait donner une force 

supplémentaire aux règles observées par chaque métier en les plaçant sous l’autorité royale. 

Ces statuts définissent les conditions générales d’exercices et de fonctionnement des métiers : 

« nostre intenptions est esclairer, en la premiere partie de ceste œuvre, au mius que nous 

porrons, touz les Mestiers de Paris, leur ordenances, la maniere des entrepresures de chascun 

 
3 L’organisation en corporations n’était pas une pratique adoptée par tous les métiers.  En France, des villes entières 

ne connaissent pas ce régime. C’est le cas notamment de Bordeaux, Lyon et Narbonne. Dans ces villes, le 

recrutement et la police des métiers étaient placés sous l’autorité directe de la municipalité. 

4 Ce sont les Romains, vainqueurs de la Gaule, qui y ont introduit la corporation ouvrière, avec leurs autres 

institutions. Cette organisation prit un coup avec l’effondrement de la société gallo-romaine, avec l’invasion des 

barbares. Quelques souvenirs sont restés intacts dans les villes. 

5 Il existe trop peu de sources écrites pouvant permettre de mettre en pleine lumière l’histoire de ces premiers âges 

du travail. Dans les statuts qu’elles présentèrent   à Etienne Boileau, plusieurs corporations ouvrières invoquèrent 

le souvenir de divers règlements remontant à Philippe-Auguste. Seulement, aucune des ordonnances prises par ce 

souverain sur les métiers n’est parvenue jusqu’à nous. Le travail industriel et artistique étaient exécutés dans les 

cours, les abbayes, les châteaux, qui disposaient de vastes ateliers, où les ouvriers serfs confectionnaient, pour le 

compte de leur seigneur, tout ce qui était nécessaire à l’entretien de son armée et de sa maison. L’ouvrier se formant 

en association indépendante, pour s’assurer du travail et une situation, n’apparait dans aucun texte avant le milieu 

du XIIe siècle. Ce qui réduit les chercheurs à des conjectures pour les périodes antérieurs (Le livres des métiers, 

1879, Introduction : III). 
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mestier, et leur amendes » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau: 1, Introduction). De leur 

examen, il ressort des droits, des privilèges. L’organisation corporative était un instrument de 

monopole. En contrepartie, les pouvoirs leurs imposaient des redevances. Certains métiers 

étaient libres.  Cela indique qu’on n’avait aucun droit à payer pour s’établir. Toutefois, deux 

jurés, nommés par le prévôt en surveillaient l’exercice. 

          Le travail féminin a une place reconnue, légalisée, dans les textes normatifs des métiers 

urbains. Etienne Boileau écrit que le livre des métiers est fait « pour le profit de touz » (Le livre 

des métiers d’Etienne Boileau: 2, Introduction). L’action normative des pouvoirs publics met 

en avant une vision inclusive du travail. Les statuts des métiers parisiens soulignent la 

possibilité pour les femmes d’intégrer différentes corporations de la ville.  Dans les sources, on 

a des informations précises sur des jeunes filles qui apprennent un métier, des femmes qui 

travaillent au même titre que les hommes, des veuves qui gèrent le patrimoine familial ou 

l’atelier. Cela était conforme à l’esprit du temps. C’est pourquoi, J. Pilorget (2014 : 22) 

souligne, à ce sujet, que le travail féminin a été envisagé comme complément au travail 

masculin. 

          Les statuts font explicitement référence à des membres féminins des corporations 

parisiennes. Des femmes sont nommément citées. À titre d’illustration, on peut citer « 

Genevieve la Patenostriere » dans les statuts du métier des patenôtriers de corail et de coquille6 

(Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XXVIII, Art. 15 : 60). Parmi les maîtres du métier 

des chaussiers7 de Paris, il est mentionné des noms de femmes notamment « Gervaise de la 

Croiz, Denise Aragot », bien que leur nombre soit marginal par rapport à celui des hommes (Le 

livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre LV, Art. 10 : 115). Les femmes bénéficient d’une 

liberté d’action consacrée par des textes entérinés par les pouvoirs publics.  À cet égard, les 

statuts des métiers sont essentiels. Ces statuts définissent les conditions d’exercice des activités 

dans la ville. Aucune profession ne pouvait être pratiquée dans la ville en dehors des règlements 

arrêtés et portant le sceau des pouvoirs publics.  

         À partir de ces statuts, les autorités publiques organisent les activités urbaines en métiers 

ou corporations. Le terme métier désigne l’association produite par la réunion des ouvriers 

exerçant la même activité. C’est une réunion d’individus possédant le droit d’exercer une 

profession industrielle, artisanale ou commerciale. Ainsi, Le livre des métiers d’Etienne Boileau 

 
6  Les patenôtriers étaient les fabricants de chapelets et colliers. 

7 Les chaussiers faisaient des chauces, partie du vêtement qui couvraient le bas ou le haut des jambes (bas de 

chausses et haut de chausses). Elles étaient en toile de ou en soie.  
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répertorie les différents métiers ou associations de travailleurs de la ville de Paris. On dénombre 

une centaine de métiers. On parle aussi de communautés ouvrières. Le constat est que les 

femmes sont au nombre des membres de ces communautés de travailleurs8.  

       À la lecture des statuts, il apparait que les métiers ou corps de métiers avaient une 

organisation quasiment analogue. Chaque métier était composé de maîtres ou maîtresses, de 

valets ouvriers, d’apprentis, engagés sous serments à observer les règlements prescrits et à 

respecter l’autorité des jurés dans leur fonction de surveillance9.  Dans chaque ville, l’exercice 

du métier était le monopole du métier ou corporation. Sans être admis dans la communauté, il 

était formellement interdit à l’ouvrier de travailler dans la ville. Les statuts des différents 

métiers, validés par les autorités, précisent les modalités d’entrer dans la communauté. Selon 

les textes, l’objet doit être fabriqué et vendu par le même ouvrier. Chaque communauté avait 

ses propres règlements10. Les statuts des métiers révèlent que les femmes pouvaient travailler à 

divers niveaux dans les communautés industrielles, commerciales et artisanales du monde 

urbain.  

1.2 La place de la femme dans le monde du travail urbain 

        Dans les règlements des métiers parisiens, on retrouve les femmes à tous les niveaux de 

fonction ou de tâches dans les corporations.  

       La femme pouvait accéder à la position de maîtresse d’un métier. Les règlements désignent 

les femmes exerçant cette fonction sous l’expression « mestresse en mestier » ou « mestresse 

de ce mestier » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Art. 1 et 2 : 74,). On les nomme 

également dans certains articles des statuts par le vocable « preudesfames » (Le livre des métiers 

d’Etienne Boileau: 84, Art. 10). La prud’femme est celle qui est passée maîtresse et qui dirige 

 
8 On peut classer ces corporations en six groupes de métiers : les métiers de l’alimentation ; les métiers de 

l’orfèvrerie, de la joaillerie et de la sculpture ; les métiers des métaux ; les métiers des étoffes et de l’habillement ; 

les métiers des cuirs et peaux ; enfin les métiers du bâtiment et les métiers divers. Ce qui fait un total de 110 

métiers. 

9 Les métiers s’exerçaient sous la surveillance du prévôt. Pour cela, il nommait dans chaque corporation deux 

Jurés. Ils étaient comme des administrateurs, incarnant la volonté régulatrice des pouvoirs publics. 

10 Les corporations avaient une organisation quasi analogue. Chacune avait un bureau de la communauté.  Les 

corporations importantes disposaient chacune de son « clerc ».  Ce dernier était, en réalité, un homme instruit, 

sachant au moins lire et écrire. Ses attributions le conduisaient à écrire. Installé au bureau de la communauté, il 

servait notamment de secrétaire aux Jurés, rédigeait les procès-verbaux de leurs délibérations, réglait les comptes, 

percevait les redevances instituées pour l’entretien de la confrérie. Les riches commerçants entretenaient aussi à 

l’année un clerc chargé de tenir les livres de leur maison. Pour les métiers non libres, c’est au clerc que devraient 

s’adresser les ouvriers pour obtenir l’entrée dans un atelier de leur métier.  
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son atelier.  Pour être maîtresse ou maître, il fallait passer par l’étape d’apprenti. L’apprenti 

devenait maîtresse ou maître après avoir achevé le temps nécessaire défini par les règlements 

pour avoir la pleine connaissance de son métier.  

       L’entrée en apprentissage était conditionnée au paiement d’une somme d’argent versée au 

maître, à titre d’indemnité et de garantie pour les frais d’entretien et d’instruction. Il variait d’un 

métier à un autre, de même que le temps d’apprentissage. Les statuts des Fileresses à grands 

fuseaux évoquent « VII anz de service et XX s. de parisis, que leur maitresse doit avoir, ou à 

VIII ans de service sanz argent » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XXXV, Art. 2 

: 68). Le paiement de ce prix marquait l’entrée d’un nouveau membre dans la communauté. On 

passait alors un contrat, auquel assistaient, outre les parties, c’est-à-dire la maîtresse et son 

nouvel apprenti, un ou deux jurés (contrôleurs du métier) et plusieurs maîtresses. Les assistants 

prenaient, sous la foi du serment, l’engagement de faire appliquer les clauses du contrat et 

d’intervenir dans le cas où l’une des parties les violerait. Le contrat d’apprentissage pouvait être 

oral ou écrit. Dans ses statuts, le métier des Cuisiniers déclare qu’il faut que « bones lettres se 

facent lors du marchié entre les maistres et les aprentiz… » (Le livre des métiers d’Etienne 

Boileau, Titre LXIX, Art. 5 : 145). Les statuts des Fileresses à petits fuseaux donnent, pour leur 

part, des détails plus explicites sur le contrat d’apprentissage :  

« Nus ne nule du mestier devant dit ne puet ne ne doit prendre aprentis, se li 

marchié n’est faiz ou recordez par devant les mestres du mestier, et par devant 

II preudesfames du mestier ou III, qui soient ouvrieres du mestier. Ne ne puet 

li aprentis metre la main au mestier devant dit que li marchiés ne soit recordez 

par les mestres en la manière desus devisée, et ait paié VI d. au[s] mestres 

pour leur paine et pour leur travail : et par ces VI d. sont tenu li mestre de 

fere escrire la convenance et de garder l’escrit devers aus, si que se contens 

est entre les parties, que par ce puisse estre sceue la vérité » (Le livre des 

métiers d’Etienne Boileau, Titre XXXVI, Art. 5 : 70) 

      Conclu en présence des Jurés et de deux ou trois prudes femmes, le contrat devait être 

approuvé par eux. Après cela, l’apprenti payait six deniers aux jurés pour la rédaction d’un écrit 

énonçant clairement les clauses du contrat11. Une fois l’apprentissage achevée, la nouvelle 

ouvrière versait encore aux maîtres ouvriers la même somme de six deniers, pour l’annulation 

de son traité. Avant de conclure un marché d’apprentissage, les Jurés devaient prendre les 

renseignements les plus minutieux sur les capacités du maître ou de la maîtresse et sur sa 

position financière. Les statuts recommandent formellement qu’ils regardent « s’il est 

 
11 Les contrats d’apprentissage conservés pour les XIVe et XVe siècles montrent bien que l’apprenti se place autant 

sous la direction du maître que de la maîtresse. Et cette autorité est parfaitement bien acceptée. Cf.  J. Pilorget 

(2014 : 22). 
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souffisans d’avoir et de sens » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre LXXXVII, Art. 10 

: 189). À travers cette précaution, les autorités veulent garantir l’avenir de l’apprenti, en évitant 

de l’exposer aux incertitudes de la vie d’une femme ou d’un homme qui n’aurait pas offert de 

garanties sérieuses.  

       À l’issue de l’apprentissage, l’ancienne apprentie devenait une ouvrière. Accompagnée de 

sa maîtresse ou de son maître, elle prête serment, en présence des jurés et des prudhommes et 

prudesfemmes, que son contrat d’apprentissage était achevé selon les règles. Elle devenait alors 

soit un valet, c’est-à-dire une ouvrière à gages, soit une prudes femmes, c’est-à-dire maitresse 

et chef d’atelier pouvant prendre et diriger des ateliers. Comme les hommes, la candidate à la 

maîtrise devait offrir les garanties les plus sûres de probité et de bonne conduite, afin de mériter 

sa future qualification de prudesfemmes. De plus, on exigeait que la nouvelle maîtresse, comme 

leurs homologues masculins, soit dans un état d’aisance suffisant pour assurer la durée de son 

établissement12. Le capital nécessaire variait d’un métier à un autre. C’est pourquoi, les statuts 

de certains métiers précisent que la maitrise du métier est ouverte à toute personne « pour peu 

qu’il connaisse le métier et ait les moyens »13.  

       Cette disposition souligne bien que l’accession à la maîtrise d’un métier n’est pas 

automatique ni pour les hommes ni pour les femmes, après l’apprentissage du métier. 

L’ouvrière ou l’ouvrier doit connaitre le métier et avoir les moyens de s’installer à son propre 

compte.  Les règlements de certains métiers exigeaient comme simple formalité le serment et 

l’attestation que l’apprenti avait fait le temps exigé d’apprentissage. D’autres métiers, par 

contre, imposent un examen pour évaluer ses capacités. Les statuts des ouvriers de draps de 

soie disposent que : « Quiconques voudra tenir ledit mestier comme mestre, il convendra que 

il le sache faire de touz poinz, de soy, sans conseil ou ayde d’autruy, et que il soit a ce examinez 

par les gardes du mestier » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XL, Art. 1er : 76). 

Les statuts des cordonniers précisent, de même, qu’on ne peut exercer le métier que lorsqu’on 

a été « veuz et esgardez par les mestres » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre 

LXXXIV, Art. 10 :  184). Les tailleurs de robes ne permettent de « lever establie », c’est-à-dire 

d’ouvrir un atelier, que si l’ouvrier est trouvé suffisamment capable de coudre et de couper. (Le 

livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre LVI, Art. 3 :  116). 

 
12 Cette disposition des règlements répond au souci d’éviter que ses apprentis ne subissent, durant le temps de leur 

formation, les incertitudes d’une situation embarrassée. 

13 « por tant qu’il sache le métier et ait de coi ». 
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       À défaut de pouvoir s’installer à son propre compte à la tête d’un atelier, l’ouvrière se 

faisait recruter comme valet. Les valets constituaient la classe ouvrière la plus nombreuse. 

C’était une main d’œuvre salariée. Dans un même atelier, le nombre de valets n’était pas limité 

comme celui des apprentis. Les statuts des métiers font remarquer que le maître « puet avoir 

tant de vallès qu’il li plaira » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XXIV, Art. 4 : 53). 

Le terme valet est emprunté au langage féodal où il désigne un officier d’un ordre inférieur.  Le 

valet de métier est l’employé d’une maîtresse de métier. Les femmes travaillant comme valets 

ou ouvrières étaient désignées sous le nom de « chambrière » ou « meschinette » (Le livre des 

métiers d’Etienne Boileau, Titre LVIII, Art. 6 : 120). Plusieurs statuts les appellent des 

ouvrières louées, des « alouez du mestier ». 

       Le valet se louait à son maître pour un temps déterminé, et se liait à ce dernier par une sorte 

de servage rétribué et temporaire.  Après l’achèvement de son temps d’apprentissage, l’ouvrière 

ou l’ouvrier était libre vis-à-vis de sa maitresse ou de son maitre. Les statuts insistent que la 

maitresse d’un métier ne peut louer l’ouvrière ou l’apprenti d’un autre avant qu’il ait terminé 

son temps d’apprentissage ou accompli son contrat de service rémunéré : « Nulle du mestier 

devant dit ne puet  ne ne doit alouer autrui aprentice ne autrui ouvriere, devant que elles aient 

parfait et paracompli leur service entour celes entour qui elles s’estoient commendées ou 

convenanciées »  ( Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XXXV, Art. 4 : 69). Le valet 

était engagé comme tel en présence de plusieurs maîtres, qui constataient s’il avait bien 

accompli son temps de service, si sa conduite était bonne et son honnêteté suffisante ; puis, il 

devait prêter serment. Cela est une exigence pour tout membre de la communauté.  Le serment 

du valet comportait deux grands engagements :  travailler constamment selon les règlements du 

métier et dénoncer les contrevenants auprès des maîtres du métier.  

       Les principaux acteurs à la tête de cette organisation corporatiste urbaine étaient les 

maîtresses ou les maîtres de métier. Chacune ou chacun dirigeait un atelier, qui est une unité de 

production et de vente. Chaque atelier recrutait des valets et formait des apprentis, qui lui 

servaient de main d’œuvre. Ce système était régulé et contrôlé de l’intérieur par des 

fonctionnaires appelés « jurés », désignés par les pouvoirs publics. Chaque métier ou 

communauté ouvrière avait ses jurés. Ils étaient responsables de l’administration de la 

communauté. Ces jurés pouvaient être des femmes. Les statuts des tisserandes de couvre-chefs 

de soie stipulent en son article 10 que « Ou mestier desus dit a trois preudesfames qui garderont 

le mestier de par le Roi, jurées et sermentées ou Chastelet, qui feront à savoir toutes les 
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mesprentures que l’en fera ou mestier, par toutes les foiz qu’il le trouveront » (Le livre des 

métiers d’Etienne Boileau, Titre XLIV, Art. 10 :  84). 

       Les prudesfemmes jurées sont choisies et nommées parmi les preudesfemmes du métier, 

maîtresses et cheffes d’atelier.  Cette nomination était faite par le Grand Maître pour les métiers 

dont la grande maîtrise appartenait aux seigneurs de la cour.  Dans certains métiers, les jurés 

étaient nommés sur proposition des autres maîtres et maîtresses. Leur nom « jurés » leur vient 

du serment qu’ils prêtaient devant les autorités, le prévôt ou le grand maître. Leur responsabilité 

est de « garder le métier » en veillant à la bonne exécution des règlements. Les jurées 

apparaissent comme les protectrices de l’apprenti et du valet, les inspecteurs de la fabrication. 

Elles étaient les représentantes du bon ordre et de la prospérité. Chargées d’assurer le 

fonctionnement régulier de l’organisation ouvrière, elles étaient investies des pouvoirs 

nécessaires à leurs fonctions.  

        La jeune fille pouvait travailler dans l’atelier industriel ou artisanal de son père ou de son 

parent. Les   statuts indiquent que les enfants d’un maître de métier peuvent apprendre son 

métier et intégrer sa communauté professionnelle, en toute liberté. Il en est de même pour 

l’épouse du maître. Les textes parlent d’« apprentiz privez », c’est-à-dire de la famille, de la 

maison ; les autres sont qualifiés « apprentiz estranges ». Un maître avait le droit de garder en 

apprentissage tous ses enfants et parents, sans aucune fixation de nombre et sans justification 

des clauses exigées pour les contrats. L’article 4 des statuts des orfèvres illustre parfaitement 

cela : « De son linage et du linage sa fame, soit de loin, soit de près, en puet-il avoir comme il 

li plaist » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XI, Art. 4 : 33). On trouve de pareilles 

mentions dans les règlements des métiers des Foulons (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, 

Titre LIII, Art. 4 :  107). Ils mettent ainsi hors de toute restriction d’’exercer le métier les enfants 

du maître et de sa femme, « nés de loyal mariage », c’est-à-dire légitimes.               

            Le travail des femmes était une réalité prescrite par les règlements des corporations, 

validés par les pouvoirs publics. Les femmes pouvaient intégrer légalement certains corps de 

métiers urbains, se former et bénéficier d’un travail rémunéré, au plus haut niveau.  Le monde 

du travail urbain parisien est donc un espace hétérosocial où interagissent les deux genres. 

Toutefois, certaines considérations de genre ont guidé l’action normative des pouvoirs publics. 

2. Une division sexuée du travail peu rigide 

        Si l’univers du travail urbain à Paris est inclusif, avec la présence et la participation des 

deux genres à la vie économique, les statuts de métiers montrent qu’ils ne sont pas toujours 
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logés à la même enseigne. De la sorte, on peut passer d’une affirmation des genres par des 

mesures qui leur sont spécifiques à des mesures qui leur sont communes, donnant l’idée d’un 

certain dépassement des genres. 

2.1 Des dispositions axées sur la différence des genres 

        Des considérations de genres sont manifestement au centre de la régulation des 

corporations urbaines de Paris par les pouvoirs publics. 

        Des dispositions interdisent aux femmes de pratiquer certains métiers. Les batteurs d’étain 

précisent dans leur texte règlementaire que celui qui veut entrer dans leur corporation doit être 

« preud’om et loiau » (Le livre des métiers d’Étienne Boileau, Titre XXXII, Art. I : 64). De 

même, l’article XV du règlement des Attacheurs14 interdit formellement aux maitres de cette 

communauté de prendre une femme comme apprenti : « Il est acordé que nul mestre du mestier 

ne pucent prendre nule meschinete estrange por aprendre ou mestier desus dit ».  (Le livre des 

métiers d’Étienne Boileau, Titre XXV, Art. XV : 56). Aucun article ne précise le fondement de 

cette disposition qui empêche les femmes d’entrer dans cette communauté de travailleurs. Les 

Cristallliers ou ꓑierriers, quant à eux, justifient dans leurs textes la fermeture de leur 

communauté à la gent féminine. L’article VIII de leurs statuts indique qu’« il ne semble pas au 

preudeshomes du mestier que fame peust tant savoir du mestier […] quar leur mestier est moult 

soutif » (Le livre des métiers d’Étienne Boileau, Titre XXX, Art. VIII : 62).  

        Cet article met en doute la capacité des femmes à maitriser ce métier, vu qu’il le considère 

comme très difficile. Le travail des Cristalliers consistait dans la taille du cristal de roche et des 

pierres naturelles. Ils taillaient les pierres précieuses non seulement pour les enchâsser dans une 

monture d’or, mais pour en faire des objets entiers de grand luxe : hanaps d’améthyste, coupes 

d’Agathe ou de cristal, verres d’émeraude.  

        De cette façon, des métiers considérés comme très difficiles étaient réservés aux hommes. 

Ainsi, les femmes étaient-elles exclues des activités dont les tâches exigeaient plus de force. À 

ce sujet, S. Roux (2005 : 5) écrit que les statuts du XIIIe siècle montrent que les femmes 

n’étaient pas dans le bâtiment, ni dans les métiers du bois ou des métaux Pour ces corporations 

masculines, les filles du Maitre du métier et son épouse étaient les seules femmes autorisées par 

les textes à travailler dans son atelier. Cela crée une sorte de complémentarité entre travaux 

masculins et féminins au sein des ateliers de marchands ou d’artisans. Les épouses de ceux-ci 

 
14 L’attacheur est l’ouvrier qui fabrique les clous pour attacher des métaux ou du cuir. 
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tiennent la boutique, et ont reçu l’instruction nécessaire pour tenir la comptabilité. Elles 

demeurent dans la dépendance du mari mais dirigent par ailleurs les employés et les apprentis 

(J. Pilorget, 2014 : 22). Les idées concernant l’incapacité des femmes conduisent à leur offrir 

des facilités dans d’autres domaines.  

          Les textes donnent aux femmes le monopole de certains métiers. On a des métiers 

typiquement féminins. On constate simplement que leur réglementation ne prend en compte 

que les femmes, excluant tacitement les hommes. Sans doute, qu’on considérait que ce genre 

de travail convenait parfaitement aux femmes.  On y trouvait que des femmes. C’est le cas du 

travail de la soie à Paris. Les femmes ont le monopole de ces métiers de luxe. Les statuts de ces 

corporations font explicitement allusion aux femmes comme membres exclusifs de leurs 

communautés de travail.  

         Dans le livre des métiers d’Etienne Boileau, le titre 44 porte sur les statuts « du mestier 

des Tesserandes de queuvrechiers de soie a Paris » (Titre XLIV : 83). Les Tisserandes de soie 

sont présentées comme des fabricants de couvre-chefs, sortes de coiffures pour les femmes. 

Elles ourdissaient la soie et la disposaient ; de même, elles faisaient une étoffe de doublure, 

appelée « pesne ». Les dix articles des statuts de ce métier ne parlent que de « mestresse », d’« 

aprendice » ou d’ « ouvriere du mestier » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XLIV, 

Art. 2, 4, 5 et 8, pp. 83-84). La surveillance du métier est assurée par « trois preudesfames qui 

garderont le mestier de par le Roi » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XLIV, Art. 

10 : 84). Le métier de « Fileresses » de soie, un autre métier de l’industrie de la soie, avait la 

même ossature féminine. Les Fileresses à grands fuseaux déclarent que leur ouvrage consiste à 

dévider, filer, doubler et retordre la soie, pour la préparer au tissage (Le livre des métiers 

d’Etienne Boileau,  Titre XXXV, Art. 1 : 68). 

        Les règlements des deux groupes de Fileresses parlent exclusivement de maîtresses, 

d’ouvrières et d’apprenties. Par contre, en ce qui concerne les jurés chargés de veiller au 

fonctionnement du métier, les statuts parlent d’hommes : « II preud’ome jurés » garderont le 

métier (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XXXV, Art. 11 : 69 et Titre XXXVI, Art. 

10 : 71).  On a donc ici des métiers féminins avec des jurés masculins. En fait, il est établi que 

dans les métiers exercés seulement par les femmes, les maîtresses jurées devaient être assistées 

du mari de l’une d’elles. On comprend que cette forme de méfiance a pu prendre simplement 

l’aspect de nomination de jurés masculins dans des corporations de femmes. Dans ce genre de 

communautés féminines, il y avait deux prud’hommes Jurés, chargés de surveiller les Prudes-
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femmes, Maîtresses-ouvrières. Chaque Maîtresse avait droit à deux ou trois apprenties, en plus 

de ses enfants. L’apprentissage durait sept années : 

«  Nule Fillaresses de soie a grans faiseans ne puet ne ne doit avoir que III 

aprenties tant seulement, se ce ne sont si enfant ou li enfant de son seigneur, 

et de leau mariage. Ne ne les puet ne ne doit prendre a mains de VII ans de 

service et XX s. de parisis, que leur mestresse doit avoir, ou a VIII ans de 

service sanz argent ; » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau,Titre XXXV : 

68)                    

       Cet article sur la réglementation de l’apprentissage montre bien qu’il s’agit d’un métier 

féminin, en précisant « apprenties » et « mestresse ». La fabrication de tissus ou rubans de soie 

était aussi une affaire de femmes. L’article 1 sur les conditions d’entrée dans le métier stipule 

que « Nulle ouvriere de Tissuz de soie ne puet estre mestresse en mestier devant ce qu’elle aura 

esté un an et un jour a lin, puis qu’elle aura fet son terme, porce qu’elle soit plus soutive de son 

mestier garder et fere » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XXXVIII, Art. 1 : 74). 

L’orientation féminine de ce métier est soulignée par la plupart des articles de leur 

réglementation, lesquels commencent par l’expression « Nulle mestresse » (Le livre des métiers 

d’Etienne Boileau, Titre XXXVIII, Art. 1 : 74). Ce sont les ouvrières de tissus de soie. Leur 

activité consiste à l’ourdissage et au tissage de la soie. Ensuite, elles renforcent les bordures et 

surchargent l’étoffe d’une sorte de broderie qu’on appelait « œuvre enlevée », c’est-à-dire 

relevée ou mise en relief.  

        Sur les 110 corporations du registre d’Etienne Boileau, on note l’existence de cinq métiers 

entièrement féminins, qui concernent tous le travail de la soie. Il s’agit des fileresses de soie à 

grands et petits fuseaux, des tisserandes de soie et de couvre-chefs en soie, et enfin de 

fesseresses de chapeaux. Le monopole de l’industrie textile par les femmes s’explique par le 

fait que filer et tisser font traditionnellement partie des travaux domestiques réservés aux 

femmes, et par voie de conséquence, celles-ci se retrouvent massivement employés dans 

l’industrie textile qui connait un essor fulgurant en Europe à partir du XIIe siècle (J. Pilorget, 

2014 : 22).   

        Les textes comportent des mesures au bénéfice des femmes. La femme peut travailler dans 

l’atelier de son époux, maître de métier et chef d’atelier. Les dispositions sur l’héritage lui 

permettent d’hériter du métier et de l’atelier de son défunt époux. Par héritage, elle devient, 

comme le stipulent certains statuts de métier, une « fame a mestre », c’est-à-dire une femme de 

métier. À partir de ce moment, elle est membre à part entière de la profession de son défunt 

époux. Elle dirige en toute légalité et légitimité l’atelier de son mari décédé. À propos de la 

veuve du maître, l’article 6 des statuts des Poulaillers souligne que « Fame de Poulaillier puet 
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tenir le mestier de polaillerie après la mort son mari aussi franchement que se ses sires 

vesquist ; » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre LXX, Art. 6 : 148).  

      La principale restriction à l’encontre des veuves héritières est l’interdiction de prendre des 

apprentis. La raison invoquée est toute simple : elle n’a pas les compétences requises pour 

former. Jugeant leur métier en dehors de la portée des femmes, les statuts des cristalliers et 

pierriers apportent des précisions sur cette défense : « Nule fame a mestre, qui tiegne le mestier 

après la mort son seigneur, ne puet prendre apprentis ; car il ne semble pas au preudeshomes 

du mestier que fame peust tant savoir du mestier  que ele soufesist a aprendre 1 enfant tant que 

il en feust mestre : quar leur mestier est moult soutif »  (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, 

Titre XXX, Art. 8 : 62). 

      En cas de remariage, la veuve peut conserver l’héritage de son mari décédé à certaines 

conditions. Il lui faut alors « acheter le métier ». Cette disposition existe notamment chez les 

marchands de volailles.  L’achat du métier c’est le paiement d’une sorte d’impôt qui permet 

d’exercer le métier.  Pour une héritière qui se remarie à quelqu’un qui n’est pas du métier, les 

textes lui font obligation de s’acquitter de cette redevance pour pouvoir continuer de bénéficier 

de son héritage.  Le règlement de ce métier souligne que : 

« Fame de Polaillier puet tenir le mestier de polaillerie après la mort son mari 

aussi franchement comme se ses sires vesquist ; et se elle se marie a home qui 

ne soit du mestier et elle vueille tenir le mestier, il li convient achater le 

mestier en la manière desus devisée ; et eusement li convenroit il achater le 

mestier se ses maris estoit du mestier et il n’eust le mestier  achaté : quar li 

hom n’est pas en la seignorie en la fame, mès la fame est en la seignorie a 

l’ome »   (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre LXX, Art. 6 : 148). 

       Les textes des métiers sont muets sur le traitement du veuf, au décès de son épouse 

maîtresse de métier et cheffe d’atelier.  Cet article semble indiquer que l’approche n’est pas la 

même. La protection sociale est surtout à apporter à la femme, car dans la relation conjugale, 

c’est la femme qui se met sous le pouvoir de son homme. 

        Toutes ces mesures traduisent la prise en compte du genre dans la régulation des activités 

urbaines dans la ville de Paris par les autorités publiques. Les femmes étaient exclues d’activités 

réputées difficiles nécessitant plus de force tandis qu’on leur accordait l’exclusivité de métiers 

censés convenir davantage à leurs sexes. De plus, les femmes bénéficiaient de certaines mesures 

en lien avec le monde du travail.  Au-delà de ces réalités, on trouve également des professions 

où la législation ne s’embarrasse guère des questions de genre. 
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 2.2 Le dépassement des genres dans la réglementation des métiers 

         Beaucoup de métiers brisent les cloisons fondées sur les genres masculin et féminin. Ces 

corporations fonctionnent comme s’il n’y a aucune distinction de genre. Il y avait comme une 

sorte d’égalité des sexes. Tous avaient droits à ces corporations, et sous les mêmes conditions. 

Ce sont des métiers mixtes.  

         De nombreuses corporations urbaines étaient mixtes. Les textes n’admettaient aucune 

distinction de genre pour la pratique de ces professions. L’article 3 des statuts des crépiniers et 

crépinières met sur un pied d’égalité l’homme et la femme exerçant ce métier.  Évoquant le 

droit d’avoir des apprentis, le législateur indique que « Si un home est Crespiniers et sa fame 

est Crespiniere, et il usent et hantent le mestier devant dit, il pueent prandre et avoir II aprantis 

en la manière desus devisée » (Le livre des métiers d’Etienne Boileau, Titre XXXVII, Art. 3 : 

72). On trouve ici souligné non seulement le caractère mixte du métier mais aussi l’égalité des 

droits des membres de la corporation, sans aucune distinction de genre. Le maître et la maîtresse 

de métier ont droit chacun à un apprenti, même s’ils sont des époux. 

         On peut citer encore, à titre d’exemple, la corporation des « lingières » qui comptait autant 

de « lingiers » que de « lingières ». D’ailleurs, un auteur de l’époque, Jean de Garlande ( v. 

1190- ap. 1252 )15, se plaint amèrement que les hommes aient usurpé des fonctions qui devraient 

être réservées aux femmes : « Quidam homines, dit-il, usurpant sibi officium mulierum, quia 

vendunt mappas et manutergia et lintheamina, camisias et braccas, teristra, supara, telas, 

stamineas, pepla et flammeola16 ».  

        On connait mal les débuts de cette corporation.  S’il faut en croire Alfred Franklin, les 

premières lingières étaient « des filles d’une conduite suspecte, à qui on accorda des lettres de 

maîtrise pour les tirer d’un commerce moins honorable que celui de la lingerie. »  (1884 : 3). 

Selon Alfred Franklin, le roi Saint Louis qui donna ce coup de pouce perdit sa peine, car les 

lingères traversèrent les siècles sans s’amender (1884 : 3). Leur activité consistait à la 

confection de pièces de toiles. Il s’agit d’objets de lingerie, de serviettes, de nappes17, de sacs, 

 
15 Grammairien anglais de langue latine, il enseigna la rhétorique à Paris à partir de 1220. 

16 Cf. A. Franklin, Les corporations ouvrières de ꓑaris du XIVe au XVIIIe siècle : Histoire, Statuts, Armoiries 

des Lingères d’après des documents originaux et inédits, ꓑaris, 1884 : 3. 

17 L’usage des nappes est très ancien. À moins que la table ne fut artistiquement travaillée ou d’un métal précieux, 

on la recouvrait d’un tissu lin. Au treizième siècle, elles étaient immenses. On les mettait sur la table pliée en 

double.  
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de draps ainsi que différentes pièces du vêtement des femmes, chemises, braies, théristres, 

rochets, étamines, guimpes, voilettes, etc 

      Ces exemples traduisent le caractère hétérosocial du monde professionnel urbain parisien. 

C’est pourquoi Simone Roux fait remarquer que les statuts du XIIIe siècle montrent les femmes 

regroupées en communautés féminines ou travaillant avec des hommes, dans les métiers du 

textile, dans ceux du vêtement et de la parure (2005 : 5). De plus, les femmes sont également 

présentes au-delà des seules « sphères » de compétences qui leurs sont traditionnellement 

assignées. Selon les données d’Étienne Boileau et d’après les rôles de taille de 1292 et 1300, 

108 des 321 professions recensées sont ouvertes aux femmes. On a notamment des « souffleurs 

de verre 18», des « forgeresses » et des « orfavresses » (J. Pilorget, 2014 : 23). Ce sont souvent 

des veuves qui héritent de l’atelier de leurs époux.   

       Le commerce des vivres et des comestibles était pratiqué aussi bien par les hommes que 

par les femmes. Ceux-ci formaient une vaste communauté de marchands appelés « Regrattiers 

». Ils revendaient une panoplie de produits alimentaires : pain, sel, poisson de mer, œufs et 

fromages, volailles et gibier, des raisins, des pommes et des épices. L’achat du métier de 

Regrattier permettait de faire le commerce des vivres en général, mais à condition de payer les 

« coutumes et redevances que chaque chose devait ». La communauté de regrattiers comportait 

de nombreuses branches, en fonction des denrées vendues. 

       La communauté des Cuisiniers Regrattiers est ouverte à tous sans distinction de genre à 

condition de savoir convenablement préparer toutes sortes de viandes et avoir fait deux ans 

d’apprentissage.  L’article 1 de leurs statuts souligne la mixité des membres de leur 

communauté : « Que touz ceulx qui vouldront tenir estal ou fenestre a vendre cuisine sachent 

apppareillier toutes manieres de viandes communes et profitables au peuple, qui a eulx 

appartipent a vendre » (Le livre des métiers d’Étienne Boileau, Titre LXIX : 145). Les 

cuisiniers regrattiers sont des commerçants établis pour vendre des viandes communes et de bas 

prix, qu’ils préparaient de diverses manières, soit bouillies, soit rôties.  

         La communauté des Regrattiers « Poulailliers », c’est-à-dire les marchands de volailles 

s’inscrit dans cette même logique de mixité. L’article 7 de leurs statuts précise que le métier est 

accessible aux femmes au même titre qu’aux hommes : « Fame qui onques n’ot seigneur ou 

autre puet acheter le mestier de polaillerie et estre polaillere ausi franchement come un home 

 
18 Spécialiste du verre, le souffleur de verre ou verrier est un artiste qui réalise diverses œuvres ou objets à partir 

de verre ou de cristal. 
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en toutes choses » (Le livre des métiers d’Étienne Boileau, Titre LXX : 148). L’homme ou la 

femme qui voulait exercer le métier de marchand de volailles devait acheter le métier au roi. 

L’achat du métier lui donnait droit à la vente de « toute manière de regraterie », c’est-à-dire le 

commerce de tout autre vivre à condition de payer les redevances dues. L’alimentation est le 

grand domaine où les femmes sont particulièrement présentes. De même, selon J. Pilorget 

(2014 : 23), la présence des femmes est importante dans des métiers tels que la couture, la 

broderie, la mercerie ou la friperie. 

        Le constat que l’on fait en parcourant les statuts de ces métiers est que la réglementation 

est uniforme pour tous leurs membres, hommes et femmes19. Aucun article n’indique un 

traitement différencié des travailleurs, selon le genre notamment. Dans ces métiers, les hommes 

et les femmes sont soumis aux mêmes exigences. Les conditions d’entrée dans la corporation 

sont les mêmes pour tous. C’est le même nombre d’année d’apprentissage pour les femmes 

comme les hommes, avec paiement de la même taxe de formation.  À la fin de l’apprentissage, 

les ouvrières et les ouvriers devaient, pour les métiers francs, faire preuve de capacité et de 

ressources convenables pour obtenir l’exercice de la maîtrise.   

       Pour les autres métiers, les hommes et les femmes, devaient acheter le métier à un certain 

prix, tantôt fixé par les règlements, tantôt réservé à la volonté du Seigneur, grand maître du 

métier. Le recrutement des valets à gages se faisaient selon les mêmes modalités pour les 

ouvriers comme les ouvrières. Les jurés des métiers ne sont pas coptés sur la base de leur genre. 

Les hommes comme les femmes peuvent accéder à cette fonction. On a comme une sorte de 

mise à l’écart du genre dans ce type de communautés parisiennes. 

Conclusion 

        Le travail féminin, dans la ville de Paris au XIIIe siècle, est une réalité indiscutable 

organisée et encadrée par les textes de l’époque. Les statuts des métiers comportent des 

indications précises qui traduisent la présence des femmes dans l’organisation des professions 

de la ville.  Ces statuts révèlent que les femmes pouvaient travailler dans divers domaines et à 

divers niveaux dans les communautés industrielles, commerciales et artisanales.  Les femmes 

pouvaient intégrer légalement certains corps de métiers urbains, se former et bénéficier d’un 

travail rémunéré, en commençant par apprentie, ensuite ouvrière à gages, puis maitresse de 

 
19 Si une certaine mixité persiste dans nombre de métiers jusqu’à la fin du Moyen Age, les choses changent au 

tournant des XVe et XVIe siècles, quand l’accès à l’apprentissage et par conséquent à la maitrise va peu à peu se 

fermer aux femmes, les confinant à nouveau aux tâches domestiques et subalternes. Cf. J. Pilorget (2014 : 24). 
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métier et atteindre le plus haut niveau avec la fonction de jurée.  Le monde du travail urbain 

parisien est donc un espace hétérosocial où interagissent les deux genres. Toutefois, certaines 

considérations de genre ont guidé l’action normative des pouvoirs publics. 

       Les statuts de métiers montrent que les hommes et les femmes n’étaient pas toujours logés 

à la même enseigne. Certaines dispositions des statuts indiquent que les pouvoirs publics 

tiennent compte du genre dans l’organisation des corporations de la ville de Paris.  Les femmes 

sont exclues d’activités réputées difficiles en raison d’une certaine sous-estimation de leur 

capacité tandis qu’on leur accorde l’exclusivité de métiers censés convenir davantage à leur 

sexe. De plus, les femmes bénéficient de la possibilité de travailler dans l’atelier de leurs époux, 

maîtres de métier et chefs d’atelier, du droit d’hériter de son atelier à son décès et de conserver 

cet héritage, sous conditions, en cas de remariage.   

       Au-delà de ces réalités, on trouve également des professions où la législation ne 

s’embarrasse guère des questions de genre. Les hommes et les femmes y ont accès dans les 

mêmes conditions, y travaillent et ont des promotions selon les mêmes règles. Ainsi, si la 

division sexuée du travail est réelle, on peut difficilement la généraliser. C’est une division peu 

rigide. 
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